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Brochure n° 3011

Convention collective nationale

IDCC : 700. – PRODUCTION DES PAPIERS-CARTONS
ET CELLULOSES

(Ingénieurs et cadres)

Brochure n° 3068

Convention collective nationale

IDCC : 707. – TRANSFORMATION DES PAPIERS-CARTONS
ET DE LA PELLICULE CELLULOSIQUE

(Ingénieurs et cadres)

Brochure n° 3242

Convention collective nationale

IDCC : 1492. – PRODUCTION DES PAPIERS-CARTONS
ET DE CELLULOSES

(OEDTAM)

Brochure n° 3250

Convention collective nationale

IDCC : 1495. – TRANSFORMATION DES PAPIERS-CARTONS
ET INDUSTRIES CONNEXES

(OEDTAM)

AVENANT N° 1 DU 30 JUIN 2014
À L’ACCORD DU 25 FÉVRIER 2013 

RELATIF À LA PRÉVOYANCE CONVENTIONNELLE

NOR : ASET1450876M
IDCC : 700, 707, 1492, 1495

Entre :

L’UNIDIS,

D’une part, et

La FCE CFDT ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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La FFSCEGA CFTC ;

La FG FO ;

La FILPAC CGT ;

La FIBOPA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’alinéa 2 du préambule « Le présent accord a pour objectif de tendre à une plus grande solidarité 
par une mutualisation au niveau national. Les partenaires sociaux engageront, en ce sens, un parte-
nariat avec un ou plusieurs organismes assureurs, et ce afin d’offrir aux entreprises une garantie de 
tarifications et de prestations. » est supprimé.

Article 2

Les dispositions de l’article 1.2 de l’accord du 25 février 2013 : « Les entreprises ne disposant 
pas, à compter du 1er mars 2013, d’un organisme assureur pour les risques considérés sont tenus 
de s’affilier auprès de l’organisme référencé au niveau national (voir annexe II). » sont supprimées.

Article 3

L’annexe II relative aux organismes partenaires de l’accord du 25 février 2013 est supprimée.

Article 4

Les dispositions de l’article 5.4.2 intitulé « Revalorisations des garanties rentes éducation » « Les 
coefficients et la périodicité des revalorisations à appliquer aux prestations en cours de service sont 
fixés par le conseil d’administration de l’Union-OCIRP. En cas de résiliation, l’OCIRP assure le 
paiement des rentes en cours de service et les revalorisations futures sans surcoût, tout en conservant 
les provisions afférentes. » sont remplacées par « Les coefficients et la périodicité des revalorisations 
à appliquer aux prestations en cours de service sont fixés par le conseil d’administration des orga-
nismes compétents. Ceux-ci assurent le paiement des rentes en cours de service et les revalorisations 
futures sans surcoût, tout en conservant les provisions afférentes. »

Article 5

Les mentions « signataires » des alinéas 3 et 9 de l’article 5.9 intitulé « Suivi de l’accord » sont 
supprimées.

Article 6

Les dispositions de l’article 5.9 intitulé « Suivi de l’accord » : « Le ou les organismes assureurs 
référencés s’engagent à donner, périodiquement et au moins une fois par an à la commission, un 
compte rendu sur l’évolution du régime, sur ses résultats, le cas échéant sur les problèmes parti-
culiers qu’il soulève, et, d’une manière générale, à fournir tout renseignement sur ses conditions 
d’application demandé par les partenaires sociaux. » sont supprimées.

Article 7

La mention « signataires » de l’article 5.11 intitulé « Durée de l’accord. – Révision. – Dénoncia-
tion » est supprimée.

Article 8

Les mots « hors ses annexes I et II » du dernier alinéa de l’article 5.12 sont supprimés.
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Article 9

Le présent avenant entre en vigueur de manière concomitante à l’accord professionnel susvisé et 
fait l’objet de la même procédure de dépôt et de publicité que la convention elle-même.

La délégation patronale s’emploiera à obtenir son extension.

Fait à Paris, le 30 juin 2014.

(Suivent les signatures.)
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